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Allocution de Monsieur Maurice Bourquin
Recteur de l'Universit� de Gen�ve

La mission de lÕUniversit�

En cette fin dÕann�e acad�mique, la question du devenir de l'Universit� se pose en termes
nouveaux. Du fait des d�veloppements de plus en plus rapides des connaissances humaines, la
distinction, entre ce qui m�rite et ce qui ne m�rite pas dÕ�tre �tudi� et enseign� � lÕUniversit�,
devient chaque jour plus difficile � op�rer.Ç Non omnia possumus omnesÈ, �crivait Virgile:
lÕhomme nÕest pas universel, il ne peut tout faire.

De plus, notre Universit� est confront�e aux nouveaux d�fis li�s aux exigences croissantes du
monde �conomique, de la soci�t� civile, des autorit�s f�d�rales et cantonales, � la pression, et
enfin, � la concurrence internationale publique et priv�e. Ces contraintes multiples et parfois
contradictoires rendent la gouvernance de lÕUniversit� plus d�licate que par le pass�, dans un
contexte budg�taire qui restreint les marges de manÏuvre et oblige � des choix.

La d�licate question de ces choix �tait �voqu�e lÕan pass�, � cette m�me tribune, par Mme
Brunschwig Graf qui rappelait que, si notre monde a besoin de femmes et dÕhommes capables
de d�passer la commode division disciplinaire pour faire le lien entre les diff�rents domaines
de la connaissance, cette prouesse, encore ais�e � lÕ�poque de Montesquieu, est aujourdÕhui
tr�s difficile � r�aliser, car les savoirs sont de plus en plus fins et complexes.

SÕil appartient � lÕUniversit� de former les sp�cialistes de demain, ceci ne saurait suffire, car
la t�che la plus noble, et qui n'est pas toujours comprise, est bien celle de former des esprits
critiques, ind�pendants, curieux, ouverts aux avanc�es de la science et attentifs au devenir de
lÕhumanit�.

CÕest ce d�fi que nous nous attachons � relever. Et il faut bien dire que lÕUniversit� de Gen�ve
a, � cet �gard, un certain nombre dÕatouts � faire valoir.

Une �re de r�formes et de planification

Peu de p�riodes suscitent autant de changements. Deux �l�ments sont notamment en train de
modifier la formation de nos �tudiantsÊ:

♦  Tout dÕabord, lÕav�nement des Hautes Ecoles Sp�cialis�es exige que lÕUniversit� pr�cise
ses fili�res de formation. La mise sur pied de ces �coles doit cependant se faire dans un
esprit de compl�mentarit�. A ce titre, sur le plan f�d�ral, la prise en charge par un seul
minist�re des secteurs des universit�s et des HES serait un gage contre une certaine
confusion et le gaspillage des moyens.



♦  JÕ�voquerai ensuite le processus de Bologne: en lÕ�tat il pr�voit, dans son application
envisag�e pour la Suisse, que le premier titre universitaire utile sur le march� du travail,
sÕobtienne apr�s cinq ans. Il risque dÕentra�ner un allongement substantiel de la dur�e des
�tudes et par l�, une augmentation des co�ts de formation. LÕUniversit� de Gen�ve reste
attach�e, en principe, � un premier titre en quatre ans. Elle plaide pour une certaine
souplesse et regretterait que la Suisse ne prenne pas, � lÕinstar des autres pays, le temps
dÕexaminer les conditions optimales dans chaque discipline.

Notre Universit� participe par ailleurs, � lÕ�laboration et � la mise en Ïuvre dÕun nouveau
cadre strat�gique et l�gislatif, dont jÕ�voquerai quelques �l�ments:

•  L'an pass�, le Rectorat avait publi� son programme de politique g�n�rale, pr�nant un
concept d'Universit� polyvalente o� les diff�rentes disciplines coop�rent entre elles de
mani�re fructueuse.

•  Cette ann�e, il n�gocie une Convention d'objectifs, ayant pu convaincre les pouvoirs
publics de substituer, � un contrat de prestations trop rigide et surtout mal adapt� � la
nature de sa mission, une convention souple, �tablie avec lÕEtat, pour une p�riode de
quatre ans.

Le souci de b�n�ficier dÕune plus grande souplesse, dans les affaires de collaboration inter-
universitaire, le besoin dÕune plus grande flexibilit� dans la gestion du personnel, plaident, �
nos yeux, en faveur de la Convention dÕObjectifs.

Comme le rappelait le professeur Bouveresse, Docteur honoris causa de notre Universit�, en
citant Kant, il est toujours difficile � celui qui d�tient � la fois l'autorit� politique et les
ressources financi�res de r�sister � la tentation de jouer lui-m�me au savant et parfois aussi au
po�te et � l'artiste.

Mais si lÕAcad�mie veut limiter la tentation des politiques, il faut aussi quÕelle se montre
capable de justifier la confiance que la soci�t� civile lui accorde, et quÕelle fasse preuve de
transparence et dÕouverture.

CÕest pourquoi, dans le monde imparfait qui est le n�tre, la Convention dÕobjectifs appara�t
comme lÕinstrument le mieux appropri� � la mise en Ïuvre de la mission de notre Universit�.
Elle d�finit et �num�re des objectifs sp�cifiques, dans lesquels lÕUniversit� a choisi de
sÕinvestir prioritairement, qui sontÊ: la formation de base et approfondie, la recherche, la
formation continue, les services � la Cit� et les expertises, le respect de lÕ�galit� des chances,
la coordination et la coop�ration entre les hautes �coles, les infrastructures, la gestion
administrative et des ressources humaines.

Au terme dÕune p�riode dÕessai de trois ans, nous saurons si la Convention dÕobjectifs a
r�pondu � nos attentes.

•  L'ann�e prochaine verra la naissance d'un plan de d�veloppement roulant � quatre ans,
�labor� par les facult�s et le Rectorat, tenant compte du plan financier de la Convention
d'objectifs et de la planification f�d�rale �labor�e par la CRUS et la CUS.



•  De plus, faisant suite � l'harmonisation intervenue dans le chapitre sur les �tudiants,
l'Universit� est engag�e avec l'Universit� de Lausanne dans un effort commun de r�forme
des lois qui r�gissent les deux �tablissements l�maniques.

Cet �t�, en concertation avec les diff�rents organes de lÕUniversit�, le Rectorat se
prononcera sur les modifications de la Loi sur lÕUniversit�, soumises en consultation par
la Commission de lÕEnseignement du Grand Conseil genevois. LÕavis sÕ�tendra
�galement sur les questions de gouvernance de lÕUniversit� soulev�es par la Loi en
vigueur et les r�visions propos�es.

•  Enfin, last but not least, notre Universit� sÕest efforc�e de r�pondre encore mieux aux
demandes l�gitimes de la soci�t�. JÕ�voquerai, � ce titre, la cr�ation dÕune d�l�gation aux
questions f�minines dont la mission particuli�re est de mettre en Ïuvre le principe
dÕ�galit� des droits et des chances ainsi que la promotion des femmes au sein de
lÕinstitution, deux dispositions pr�vues par la Loi.

Ce sont l� autant dÕ�l�ments de la modernisation de lÕUniversit� de Gen�ve dont nous avons
tout lieu dÕ�tre fiers, qui visent lÕam�lioration des proc�dures et de la Gouvernance de
lÕUniversit�.

Une n�cessaire augmentation des revenus

Investie dÕune mission de service public, lÕUniversit� est reconnaissante � la population du
canton de Gen�ve pour son soutien financier par le biais dÕune importante subvention
annuelle, mais �galement pour la mise � disposition de b�timents et de services. Elle remercie
�galement la Conf�d�ration pour l'aide financi�re apport�e aux universit�s cantonales par ses
subventions. Elle remercie �galement les cantons pour la contribution financi�re qu'ils versent
pour chacun de leurs ressortissants venant �tudier � Gen�ve.

Mais il faut dire que ces financements sont aussi la contrepartie de la contribution
fondamentale de lÕUniversit� de Gen�ve � la formation, � la recherche et aux services rendus
� la Cit� et il faut �tre conscient que lÕadaptation de lÕUniversit� aux nouvelles attentes a un
co�t croissant, que ne suffisent plus � couvrir les financements �tatiques actuels: pour assurer
pleinement l'ensemble des activit�s de l'Universit�, nous sommes contraints de rechercher des
soutiens financiers compl�mentaires aupr�s de tiers.

Ainsi, une part importante des ressources de l'Universit� provient d'organismes publics, tels le
FNRS, l'Union Europ�enne, des offices de la Conf�d�ration, des fondations et de g�n�reux
donateurs. Ces fonds sont obtenus Çad personamÈ gr�ce aux efforts et aux m�rites personnels
de nos professeurs.

Soulignons aussi que, du fait de la stagnation du soutien financier public et du prestige de
notre corps enseignant, ce type de financement � tendance � cro�tre fortement. Et, sÕil ne fait
aucun doute que lÕobtention de mandats externes est la preuve �vidente de lÕexcellence de
lÕUniversit� de Gen�ve, il ne faudrait pas cependant que cette tendance prenne le dessus.

Pour assurer pleinement ces t�ches d�finies par la Loi, lÕUniversit� de Gen�ve doit pouvoir
b�n�ficier dÕun financement stable. En contrepartie, lÕUniversit� se doit dÕouvrir ses livres de
comptes et �tre en mesure dÕ�tablir clairement comment ces ressources sont utilis�es dans la
poursuite des objectifs fondamentaux d�finis par sa mission.



Les r�sultats

LÕanalyse des d�penses t�moigne des contributions importantes de notre Universit� � la
soci�t� civile et les chiffres suivants illustrent sa singularit�.

♦  Dans le cadre de sa mission dÕenseignement, l'Universit� a prodigu� un enseignement aux
13191 �tudiants inscrits cette ann�e. Parmi ceux-ci notons un pourcentage important de
femmes (57%) et dÕ�tudiants �trangers (35%) qui repr�sentent 130 nationalit�s. 40% des
enseignants de lÕUniversit� de Gen�ve sont �trangers et repr�sentent 72 nationalit�s.

•  Notre Universit� a rempli sa mission en recherche scientifique de base dans les disciplines
enseign�es. Elle a connu de remarquables succ�s, qu'elle a pu expliquer au public
int�ress�, dans des domaines tels la biologie mol�culaire, l'informatique quantique,
l'astrophysique, la m�decine en collaboration avec les H�pitaux Universitaires de Gen�ve,
sans oublier �videmment ses contributions �minentes dans le domaine des sciences de
lÕhomme, du droit et des lettres.

•  Par ailleurs, nombreux sont les membres du corps enseignant qui ont obtenu des mandats
institutionnels de recherche avec des organismes publics ou priv�s, ou qui ont mis sur pied
des programmes de formation continue pour 5000 inscrits cette ann�e. Si de tels
d�veloppements sont r�jouissants et r�v�lent la place �minente de lÕUniversit� au sein de
la Cit�, il nous revient aussi de rappeler r�guli�rement chaque membre du corps
enseignant au devoir de limiter ces activit�s et � les faire approuver par les autorit�s
universitaires.

LÕouverture nationale et internationale

Mais lÕUniversit� de Gen�ve est aussi immerg�e dans une communaut� nationale et
internationale dont les d�cisions p�sent sur son devenir, souvent en bien, parfois en moins
bien.

En tout premier lieu, je dirai que nombre de r�formes r�centes lanc�es par la Conf�d�ration,
vont dans le bon sensÊ: en particulier, le renforcement du r�le de coordination de la CRUS, qui
permettra des collaborations plus �troites entre les universit�s et les EPF, une planification
f�d�rale all�g�e et mieux cibl�e.

JÕ�voquerai �galement la politique innovante des P�les de Recherche Nationaux, dont la
vocation est de renforcer la coop�ration entre les Hautes Ecoles. L'Universit� a �t�
s�lectionn�e pour participer � cinq PRN dont deux ont Gen�ve pour centre de gravit�. La
reconnaissance de ces p�les dÕexcellence ajoute encore, si besoin �tait, � la cr�dibilit�
scientifique internationale de nos enseignants et de nos chercheurs.

Cependant, nous ne devons pas non plus dissimuler les inqui�tudes suscit�es par certains
aspects de cette politique. LÕexigence par la Conf�d�ration dÕun apport de lÕUniversit� �
hauteur de 50%, pour tout projet de coop�ration et dÕinnovation, nous semble d�mesur�e.
Comment les facult�s peuvent-elles d�gager de nouvelles ressources pour des projets qu'elles
n'ont pas toujours choisis, ou changer leurs priorit�s avec des d�lais de quelques mois, quand
la planification universitaire est quadriennale? Et que dire de lÕabsence de projets de



coop�ration dans les domaines des sciences humaines et socialesÊ? Sur ce point, lÕUniversit�
de Gen�ve peut fournir une r�ponse double qui sÕappelle projet tripartite et RUIG.

LÕUniversit� de Gen�ve souhaite ardemment franchir une �tape nouvelle de son
d�veloppement, par la cr�ation de lÕespace acad�mique tripartite avec lÕEPFL et lÕUNIL,
projet dÕinnovation le plus ambitieux de Suisse qui a obtenu le soutien financier de la
Conf�d�ration et du canton de Gen�ve. Les Sciences Humaines et Sociales seront bien
repr�sent�es, � lÕinstar des sciences de la vie. Nous esp�rons que le canton de Vaud pourra
aussi lÕaccepter en cette fin de semaine.

Quant au RUIG ou, pour abandonner le jargon, le r�seau universitaire international genevois,
LÕUniversit�, lÕInstitut Universitaire des Hautes Etudes Internationales et lÕInstitut
Universitaire dÕEtudes du D�veloppement, cherchent � instaurer un large ensemble de
collaborations dans des domaines fondamentaux pour lÕavenir que sont le d�veloppement
durable, les relations sociales �quitables, la globalisation et le commerce international, le
dialogue et les rapports interculturels, le droit humanitaire et les droits de la personne. Disons-
le dÕembl�e, cette op�ration est d�j� un grand succ�sÊ: parmi la soixantaine dÕavant-projets
soumis, la moiti� �mane de lÕUniversit� de Gen�ve, en partenariat avec dÕautres institutions.
La qualit� dÕensemble est impressionnante.

CÕest l�, encore, la tradition historique de Gen�ve qui se perp�tue dans cette optique
internationale. Cette tradition se retrouve pleinement dans notre politique dÕaccueil des
�tudiants �trangers et dÕencouragement � la mobilit�. Le Rectorat de Gen�ve a la volont�
claire et explicite dÕencourager les �tudiants genevois � accomplir une mobilit�, de les
soutenir, afin quÕils en tirent le meilleur profit. CÕest l� une exp�rience unique qui enrichit
consid�rablement le parcours dÕun �tudiant.

Mais la r�alisation de ces �changes n�cessite la mise � disposition de bourses de mobilit� pour
les �tudiants m�ritants. De nouveau, nous lan�ons un appel aux organismes publics et priv�s
qui seraient susceptibles de nous aider.

Ainsi, l'Universit� de Gen�ve a su d�velopper une politique de collaboration avec les
meilleures universit�s du monde. T�moins en sont les repr�sentants des Universit�s dÕEurope
centrale et orientale qui sont les h�tes dÕhonneur de ce Dies.

Voici venu le temps de conclureÊ:

Le destin de lÕUniversit� de Gen�ve sÕ�crit dans une perspective vaste et passionnante.
Chacun pressent la place que vont occuper, dans le si�cle � venir, les universit�s, lieux
privil�gi�s de production et de transmission des connaissances, tout autant que
dÕapprentissage de la culture dans son expression la plus haute. LÕUniversit� de Gen�ve
entend pour sa part tenir cette place, avec le soutien, et parfois la critique, de la communaut�
dont elle est lÕ�manation, et relever des d�fis consid�rables, au nombre desquels la mise en
Ïuvre de lÕÇÊapprentissage tout au long de la vieÊÈ, de la contribution aux politiques de
lÕ�galit�, dÕun plus large usage de lÕanglais � lÕUniversit�, de la participation aux aventures
scientifiques les plus extraordinaires de notre temps. Je vous remercie.

8 juin 2001


